DEPARTEMENT DU MORBIHAN
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
COMMUNE DE CAMPENEAC
Séance du 27 Juin 2024
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-sept juin à vingt heures dix, le Conseil municipal de la Commune de Campénéac, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la salle du Conseil de Campénéac, sous la présidence de Madame RENAUDIE Hania, Maire.
Date de Convocation : 20 juin 2024
Présents : RENAUDIE Hania, Maire - GABARD Bruno - LE MOIGNE Nolwenn - NOEL Pierre – LARGEAU Chantal - SAVIGNE Pascal - WHITE Cécile - ALIX Mathilde - MAHIEUX Jérémy - MORIN DIEGO Isabelle - GRANDVALLET Chantal - DELERUE David - PONGERARD Pascale - DELOURME Jean-Pierre - PICARD Laurence - DENIS Stéphane.
Absents excusés : DRAGON Sandra ayant donné pouvoir à RENAUDIE Hania - JUGEL Steven ayant donné pouvoir à WHITE Cécile – MOUNIER Benoit ayant donné pouvoir à MAHIEUX Jérémy.
Secrétaire de séance : Isabelle MORIN-DIEGO.
Nombre de conseillers :
En exercice : 19
Présents : 16
Votants : 19

Le quorum étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer.


Après avoir fait l’appel, Mme le Maire tient à rappeler que la benjamine de l’équipe à savoir Mme Luce ARGENTE a remis sa démission en raison d’un déménagement pour des motifs professionnels. Mme le Maire la remercie chaleureusement pour le dispositif « argent de poche » qu’elle a initié avec M. Stéven JUGEL. Mme le Maire passe la parole à Mme Cécile WHITE en qualité de Conseillère municipale déléguée en charge de la Commission Culture et communication à laquelle Mme Luce ARGENTE participait. Mme WHITE remercie à son tour Mme ARGENTE pour son aide précieuse notamment sur le volet communication et la refonte du site internet.
Au nom du Conseil municipal, Mme le Maire souhaite une bonne continuation à Mme Luce ARGENTE. Elle espère qu’elle gardera un bon souvenir de ce parcours au service des administrés et propose à toute l’équipe de l’applaudir.
Mme le Maire souhaite maintenant la bienvenue à Mme Pascale PONGERARD qui a accepté de rejoindre l’équipe. Le Conseil municipal l’applaudit à son tour.

***
Ordre du jour
· Désignation d’un secrétaire de séance.
· Adoption du Procès-verbal de la séance du 2 Mai 2024.
· Approbation du Projet Educatif De Territoire (PEDT).
· Approbation de la convention portant création d’une réserve intercommunale de sécurité civile.
· Mise à jour des Commissions municipales.
· Choix de l’entreprise pour la réalisation du point à temps 2024.
· Choix de l’entreprise pour la réfection de la voirie hors agglomération 2024.
· Demande de subvention au Département du Morbihan au titre du Programme Départemental d’aide aux communes pour l’Investissement sur la voirie Communale (PDIC).
· Acquisition d’un camion-benne pour les besoins du service technique.
· Lancement de la procédure de déclassement du chemin rural CR n° 44 en vue de sa cession.
· Redevance d’Occupation du Domaine Public 2024 pour les réseaux électriques.
· Questions diverses.

202_045 : Désignation d’un secrétaire de séance.
[bookmark: _Hlk170902447]Le Conseil municipal doit désigner un secrétaire de séance comme le précisent les articles L5211-1 et L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. Il est proposé la candidature de Madame Isabelle MORIN-DIEGO.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal procède à un vote qui donne les résultats suivants :

· Présents : 16
· Votants : 19

· Pour : 19
· Contre : 0
· Abstention : 0
· Majorité absolue : 10
· Suffrages exprimés : 19
Compte tenu de ces éléments, le Conseil municipal, à l’unanimité :
· Désigne Madame Isabelle MORIN-DIEGO en qualité de secrétaire de séance.

2024_046 : Approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 2 mai 2024.
[bookmark: _Hlk171320317]Madame Le Maire rappelle aux Conseillers municipaux que le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 2 mai 2024 leur a été transmis avec l’envoi de la convocation du présent Conseil municipal.
Le Conseil municipal demande à ce que le point « questions diverses » soit retiré du Procès-Verbal.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal procède alors à un vote dont les résultats sont les suivants :

2

Présents : 16
Votants : 19

Pour : 15
Contre : 3
Abstention : 1
Majorité absolue : 10
Suffrages exprimés : 18

Compte tenu de ces éléments, le Conseil municipal, avec 15 voix pour, 3 contre et une abstention :
· Approuve le retrait de la question diverse du Procès-Verbal.

2024_047 : Approbation du Projet Educatif De Territoire (PEDT).
Le Projet Educatif de Territoire (PEDT) est un document cadre co-signé par les services de l’Etat, la Caisse d’Allocations Familiales, Ploërmel Communauté et les Communes disposant d’un accueil périscolaire déclaré.
Le Projet Educatif de Territoire permet à l’ensemble des acteurs éducatifs de coordonner leurs actions de manière à respecter au mieux les rythmes, les besoins et les aspirations de chaque enfant. Il définit des objectifs et des principes communs qui guident l’action de chacun. Il permet également de bénéficier d’un taux d’encadrement assoupli au sein des accueils périscolaires.
Suite à l’évaluation du dispositif, de nouveaux objectifs éducatifs ont été définis :
· Contribuer à l’épanouissement de chaque enfant au sein d’un collectif,   
· Encourager le vivre ensemble par la construction de valeurs communes sur le territoire,  
· Favoriser l’égalité des chances en offrant à chaque enfant l’opportunité d’accéder à une diversité de pratiques.
Les grands principes du Projet Educatif de Territoire 2024-2027 sont les suivants :
· Renforcer la cohérence du cadre éducatif en fédérant et coordonnant les acteurs du territoire.  
· Identifier le service Education Enfance Jeunesse comme porteur du Projet Educatif de Territoire et interlocuteur privilégié des acteurs éducatifs,
· Créer les conditions d’une interconnaissance entre les professionnels,  
· Proposer des rencontres permettant d’échanger sur les enfants à besoin éducatifs particuliers,  
· Informer les familles sur les projets proposés aux enfants et les objectifs éducatifs poursuivis.
· Permettre aux familles de prendre part à certaines actions pour mieux en maitriser les enjeux.  
· S’adresser à l’ensemble des enfants du territoire.   
· Informer sur les possibilités d’inclusion des enfants en situation de handicap dans l’ensemble des projets,  
· Poursuivre le travail engagé en termes d’accessibilité (mobilité / proximité de service, tarification des services...).  
· Faire des enjeux environnementaux une préoccupation partagée.  
· Optimiser la gestion des transports pour diminuer l’impact carbone.   
· Améliorer la qualité environnementale du matériel acheté.  
· Renforcer la réutilisation de matériaux et matériels,


Mme PONGERARD demande ce qu’on entend par « taux d’encadrement assoupli ». Mme le MOIGNE répond que le taux d’encadrement des enfants de moins et de 6 ans et plus de 6 ans est régi par la réglementation (arrêté du 13/02/2007 modifié par l’arrêté du 31/07/2008). Ainsi en adhérant au PEDT, le taux d’encadrement est le suivant :

	
	Hors PEDT
	Dans le cadre du PEDT

	Pour les moins de 6 ans
	Un adulte pour 10 enfants
	Un adulte pour 14 enfants

	Pour les plus de 6 ans
	Un adulte pour 14 enfants
	Un adulte pour 18 enfants



Mme LARGEAU demande quelles sont les nouveautés du PEDT au regard de celui qui vient de se terminer. Mme LE MOIGNE répond que le nouveau PEDT insiste davantage sur les enjeux environnementaux et notamment l’impact carbone. Mme le Maire ajoute que la notion de « Valeur » a également été retravaillée dans ce nouveau PEDT puisque de nouveaux objectifs ont été définis notamment la gestion du handicap, l’accessibilité c’est-à-dire la mobilité mais aussi la tarification du service. Le nouveau PEDT insiste également sur l’association des parents dans les activités qui sont proposées à leurs enfants. Par exemple, Samedi 29 juin un atelier prévention pour l’usage du vélo sera proposé aux parents pour les sensibiliser à la sécurité. On intègre de cette manière les parents pour qu’il y ait plus d’échanges avec les enfants sur une thématique.
Afin de siéger au comité de pilotage du PEDT, Mme le Maire propose que Mme LE MOIGNE soit reconduite dans ses fonctions d’Élue référente.


Après en avoir délibéré, le Conseil municipal procède à un vote qui donne les résultats suivants : 

	Présents : 16
	Votants : 19

Pour : 19
Contre : 0
Abstention : 0
Majorité absolue : 10
Suffrages exprimés : 19



Compte tenu de ces éléments, le Conseil municipal, à l’unanimité :
· Autorise Madame le MAIRE à signer le Projet Educatif de Territoire Communautaire,
· Désigne Mme Nolwenn LE MOIGNE comme Élue référente siégeant au Comité de Pilotage du PEDT,
· Autorise Madame Gabrielle CANTARINI, Directrice de l’accueil périscolaire à participer aux réunions de concertation sur le PEDT.
· 
· 
2024_048 : Approbation de la convention portant création d’une réserve intercommunale de sécurité civile.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, en particulier les articles L.1424-2 et L.1424-8-1, 
Vu le Code de la sécurité intérieure, en particulier l'article L.724-1;
Vu la Ioi n° 2023-580 du 10 juillet 2023 visant à renforcer la prévention et la lutte contre l'intensification et l'extension du risque incendie,
Vu le Code forestier,
Vu la Ioi n° 2020-840 du 3 juillet 2020 visant à créer le statut de citoyen sauveteur,
Vu la Ioi n° 2023-580 du 10 juillet 2023 visant à renforcer la prévention et la lutte contre l'intensification et l'extension du risque incendie, et tout particulièrement les articles n° 36, 39 et 45,
Vu le décret n° 2022-1091 du 29 juillet 2O22 relatif aux modalités de création et d'exercice de la fonction de Conseiller municipal correspondent incendie et secours,
Vu la circulaire du 12 août 2005, relative aux RCSC et notamment en son chapitre « intervention de la réserve communale hors des limites de la commune »
Vu le plan régional de protection des forêts contre l'incendie Bretagne et tout particulièrement la carte des « massifs à risque incendie » dont celui de Brocéliande datant de 2010 actualisé en 2023,
Vu la Convention relative à la Réserve Intercommunale de Sécurité Civile (RICSC) de Brocéliande, cosignée le 1er juin 2007 par le Président du Conseil d’Administration du SDIS 56 et les maires des communes adhérentes à la RICSC, basée sur les fondements de la Ioi de Modernisation de la Sécurité Civile et notamment ses articles 30 à 34, ainsi que l'extrait de son annexe,
Vu les recommandations de la mission d'évaluation relative à la défense de la forêt contre l'incendie d'avril 2016,
Vu les recommandations du rapport d'information sénatorial n° 856 déposé le 3 août 2022 « Feu de forêt et de végétation : prévenir l'embrasement », en particulier le chapitre n°If.A.3 « Étendre les politiques de défense contre les incendies, en les adaptant à la réalité de chaque territoire »,
Pour faire suite au sinistre du 12 août 2022, la Commune souhaite procéder à l’actualisation de la Convention relative au partenariat de la Réserve Intercommunale de la Sécurité Civile de Brocéliande (RICSC) avec le SDIS 56 signée en 2007 afin de disposer d’une cohérence d’actions à l’échelle du massif de Brocéliande en y intégrant deux nouvelles communes; Augan et Beignon, en sus de celles constituant l’actuelle Réserve Intercommunale de Sécurité Civile à savoir : Campénéac, Concoret, Loyat, Mauron, Néant-sur-Yvel, Paimpont et Tréhorenteuc.
Pour rappel, par délibération n° 2011/09, la Commune de Campénéac a créé une Réserve Communale de Sécurité Civile dont la vocation est d’agir dans le seul champ des compétences communales, en s’appuyant sur les solidarités locales. Elle ne vise en aucune manière à se substituer ou à concurrencer les services publics de secours et d’urgence. 
Par délibération n°2024/04, la Commune de Campénéac a mis à jour la réserve communale en nommant un référent titulaire, M. Patrick EONO et un référent suppléant, M. Michel DEFONTAINE.
Par arrêté municipal n°2024/047, la Commune a précisé le rôle et la composition de la Réserve Communale de Sécurité Civile.
Le projet de Convention annexé à la délibération prend la suite de la Convention signée en 2007. Ce projet se base sur un ensemble législatif et réglementaire ainsi que sur le retour d’expériences. L’actualisation de la Convention consiste notamment à prendre en compte la loi n° 2023-580 du 10 juillet 2023 visant à renforcer la prévention et la lutte contre l’intensification et l’extension du risque incendie.
Elle permet d’établir les conditions de la participation de la Réserve Intercommunale de Sécurité Civile de Brocéliande en appui du SDIS du Morbihan.

Mme le Maire indique que la Commune de Campénéac sera la première Commune à délibérer. Le projet de délibération de Campénéac sera proposé aux autres Communes pour les amener à intégrer cette réserve. Mme le Maire précise également que la Réserve intercommunale de Sécurité Civile ne concerne que les agriculteurs.

Les casquettes rouges n’interviennent donc que dans le cadre du champ de compétence de la Commune ce qui signifie qu’ils sont sous la responsabilité du Maire dans le cadre de la Réserve Communale de Sécurité civile. Cette convention permettra de cadrer également les indemnités qui seront versées aux agriculteurs s’ils sont sollicités. M. SAVIGNE demande si les casquettes rouges, en cas de mobilisation de la Réserve Communale de Sécurité Civile repassent sous la responsabilité du SDIS. Mme le Maire répond que non. Ils demeurent uniquement sous la responsabilité du Maire. Ils sont couverts par l’assurance de la Commune qui les considère comme des collaborateurs occasionnels du service public. Les agriculteurs auront un macaron apposé sur le matériel mis à disposition. Seul le matériel portant ce macaron pourra être utilisé en cas d’intervention.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal procède à un vote qui donne les résultats suivants : 

	Présents : 16
	Votants : 19

Pour : 19
Contre : 0
Abstention : 0
Majorité absolue : 10
Suffrages exprimés : 19

Compte tenu de ces éléments, le Conseil municipal à l’unanimité : 
· Approuve la nouvelle Convention de partenariat entre le SDIS 56 et les communes constituant la Réserve Intercommunale de Sécurité Civile de Brocéliande telle que présentée en annexe,
· Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer la Convention avec le SDIS 56, les collectivités territoriales et l’autorité préfectorale ainsi que les avenants à venir.

2024_049 : Mise à jour des Commissions municipales et extra-municipales.

Mme le Maire précise que si des Elus souhaitent profiter de cette mise à jour pour changer de Commission et découvrir autre chose, c’est tout à fait envisageable.


	
	Délégations
	A compter du CM du 04/04/2024
	CM du 27/06/2024

	 
	
	Composition des commissions correspondantes
	Composition des commissions correspondantes

	1er adjoint : Bruno GABARD
	Finances de fonctionnement
	Jean-Pierre DELOURME
	Jean-Pierre DELOURME

	
	Préparation du budget
	Benoit MOUNIER
	Benoit MOUNIER

	
	Gestion du parc locatif
	Pierre NOËL
	Pierre NOËL

	
	 
	Patrice TRANVAUX
	 

	1er adjoint : Bruno GABARD
	Développement touristique
	Pierre NOËL
	David DELERUE

	
	Promotion du patrimoine naturel et historique
	Patrice TRANVAUX
	Pierre NOËL

	
	Evènements et cérémonies
	 
	Pascale PONGERARD







	
	Délégations
	A compter du CM du 04/04/2024
	CM du 27/06/2024

	 
	
	Composition des commissions correspondantes
	Composition des commissions correspondantes

	2e adjointe : Nolwenn LE MOIGNE
	Affaires scolaires
	Sandra DRAGON
	Sandra DRAGON

	
	Ecoles
	Chantal GRANDALLET 
	Chantal GRANDALLET 

	
	Cantine
	 Pierre NOËL
	 Pierre NOËL

	
	Garderie
	Pascal SAVIGNE
	Pascal SAVIGNE

	
	Transport scolaire
	 
	 

	
	Aide aux devoirs
	 
	 

	2e adjointe : Nolwenn LE MOIGNE
	Vie associative
	 Jean-Pierre DELOURME
	 Jean-Pierre DELOURME

	
	Soutien aux associations
	Sandra DRAGON
	Sandra DRAGON

	
	Gestion des salles
	Bruno GABARD
	Bruno GABARD

	
	 
	 
	 

	
	 
	 
	 

	3e adjoint : Pierre NOEL
	Aménagement, environnement et urbanisme
	Mathilde ALIX
	Mathilde ALIX

	
	 Gestion de la voirie et des bâtiments communaux
	Jean-Pierre DELOURME
	Jean-Pierre DELOURME

	
	Gestion différenciée des espaces verts
	Sandra DRAGON
	Stéphane DENIS

	
	Sécurité routière
	Bruno GABARD
	Sandra DRAGON

	
	 Transition énergétique
	Chantal GRANDVALLET
	Bruno GABARD

	
	 
	Jérémy MAHIEUX
	Chantal GRANDVALLET

	
	 
	Benoit MOUNIER
	Jérémy MAHIEUX

	
	 
	 
	Benoît MOUNIER 






	
	Délégations
	A compter du CM du 04/04/2024
	CM du 27/06/2024

	 
	
	Composition des commissions correspondantes
	Composition des commissions correspondantes

	[bookmark: _Hlk171506686]4e adjointe : Chantal LARGEAU
	Affaires sociales et le vivre ensemble
	Luce ARGENTE
	Sandra DRAGON pour le dispositif "argent de poche"

	
	Prévention et actions sanitaires
	Steven JUGEL
	Steven JUGEL

	
	Mutuelle communale pour les habitants
	 Isabelle MORIN-DIEGO
	 Isabelle MORIN-DIEGO

	
	Dispositif argent de poche
	Laurence PICARD
	Laurence PICARD

	5ème adjoint : Pascal SAVIGNE
	Finances d'investissement
	Jean-Pierre DELOURME
	Jean-Pierre DELOURME

	
	Suivi budgétaire des investisssements
	Stéphane DENIS
	Stéphane DENIS

	
	Evaluation des projets d'investissement
	Jérémy MAHIEUX
	Jérémy MAHIEUX

	
	Relations bancaires
	Benoit MOUNIER
	Benoit MOUNIER

	
	 
	Pierre NOËL
	Pierre NOËL

	
	 
	Laurence PICARD
	Laurence PICARD

	
	 
	Patrice TRANVAUX
	 

	5ème adjoint : Pascal SAVIGNE
	Développement économique
	Jean-Pierre DELOURME
	 

	
	Entreprises et commerces de proximité
	Stéphane DENIS
	Stéphane DENIS

	
	Valorisation de l'agriculture
	Jérémy MAHIEUX
	Jérémy MAHIEUX

	
	 
	Benoit MOUNIER
	Benoit MOUNIER

	
	 
	Pierre NOËL
	Pierre NOËL

	
	 
	Laurence PICARD
	Laurence PICARD

	Conseillère municipale déléguée : Cécile WHITE
	Communication et Culture
	Luce ARGENTE
	David DELERUE

	
	Publications
	Sandra DRAGON
	Sandra DRAGON

	
	Site internet et réseaux sociaux
	Bruno GABARD
	Bruno GABARD

	
	 Relation presse
	 Steven JUGEL
	 Steven JUGEL

	
	Médiathèque
	Isabelle MORIN-DIEGO
	Isabelle MORIN-DIEGO

	
	Manifestations et projets culturels
	 
	 



	[bookmark: _Hlk171510785]
	Commissions nouvelles
	A compter du CM du 27/06/2024

	3e adjoint : Pierre NOEL
	Commission municipale accessibilité
	Mathilde ALIX
Chantal LARGEAU
Isabelle MORIN-DIEGO
Hania RENAUDIE
Pascal SAVIGNE

	5e adjoint : Pascal SAVIGNE
	Commission extra-municipale
Sécurité ERP
	Bertrand CHEMIN
Chantal LARGEAU
Chantal GRANDVALLET

	3e adjoint : Pierre NOEL
	Commission extra-municipale
sécurité routière
	Chantal GRANDVALLET
Chantal LARGEAU
Nolwenn LE MOIGNE
Hania RENAUDIE
Patrice TRANVAUX

	4e adjointe : Chantal LARGEAU
	Commission extra-municipale santé
	Delphine BIZE
Clément GUILLON-VERNE
Sophie JACQ
Isabelle MORIN-DIEGO
Hania RENAUDIE
Pascal SAVIGNE
Nathalie TARDIVEL




Mme le Maire fait état d’une Commission extra-municipale : La Commission « fleurissement » composée de Mme ALIX, Mme DRAGON, Mme GABARD, Mme SAVIGNE, Mme GRANDVALLE et Mme HISLER.
Mme GRANDVALLET et Mme ALIX indiquent que depuis l’arrivée d’un agent ayant des compétences en gestion des espaces verts, le service technique souhaite gérer lui-même le fleurissement estimant qu’il est trop compliqué de mettre tout le monde d’accord. La Commission estime en effet que depuis ce recrutement, il faut faire confiance au service et le laisser gérer seul. M. NOEL ajoute que la Commission n’a plus d’utilité. Mme le Maire demande à ce que Mesdames GABARD, SAVIGNE et HISLER soient informées. Mme ALIX indique qu’elles le sont déjà.

Les Conseillers ayant fait part de leur choix et après en avoir délibéré, le Conseil municipal procède à un vote qui donne les résultats suivants : 

	Présents : 16
	Votants : 19

Pour : 19
Contre : 0
Abstention : 0
Majorité absolue : 10
Suffrages exprimés : 19

Compte tenu de ces éléments, le Conseil municipal à l’unanimité : 
· Acte la composition des Commissions municipales et extra-municipales telles que présentées ci-avant.


2024_050 : Choix de l’entreprise pour la réalisation du point à temps 2024.
Chaque année, il est nécessaire de réaliser des travaux de point-à-temps afin de réparer les chaussées abimées sur la Commune. Le Conseil municipal a voté lors de la présentation du budget 2024 un montant de 25 000 € TTC dans le budget fonctionnement pour la réalisation du programme point-à-temps 2024.
Six entreprises ont été sollicitées pour ces travaux :
·  EIFFAGE
·  CHARIER
·  EUROVIA. 
·  COLAS TP
·  BROCELIANDE TP ;
3 offres ont été reçues, récapitulées dans le tableau ci-après qui indique la quantité mise en œuvre ainsi que le montant de la prestation pour chaque offre :


	
	EIFFAGE
	BROCELIANDE TP
	CHARIER

	
	Unité
	Qté
	P.U. HT
	Offre de base H.T.
	Unité
	Qté
	P.U. HT
	Offre de base H.T.
	Unité
	Qté
	P.U. HT
	Offre de base N.T.

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Signalisation réglementaire du chantier
	 
	 
	 
	 
	 
	1  
	420,00  
	420,00  
	 
	 
	 
	 

	Fourniture, transport et mise en oeuvre
	Tonne
	21
	795,00  
	16 695,00  
	Tonne
	21  
	850,00  
	17 850,00  
	Tonne
	21  
	1 150,59  
	24 162,39  

	compactage avec cylindre et chauffeur
	Tonne
	21
	95,00  
	1 995,00  
	Forfait
	1  
	1 470,00  
	1 470,00  
	Tonne
	21  
	173,80  
	3 649,80  

	Balayage des rejets après réalisation de la prestation
	Tonne
	21
	50,00  
	1 050,00  
	Forfait
	1  
	1 165,20  
	1 165,20  
	Forfait
	1  
	2 918,81  
	2 918,81  

	TOTAL HT
	
	
	
	19 740,00  
	
	
	
	20 485,20  
	
	
	
	30 731,00  

	TVA 20 %
	
	
	
	3 948,00  
	
	
	
	4 097,04  
	
	
	
	6 146,20  

	TOTAL TTC
	
	
	
	23 688.00
	
	
	
	24 582.24
	
	
	
	36 877.20



La Commission « aménagements, environnement et urbanisme » s'est réunie le 5 juin 2024 et a émis un avis favorable à la proposition de la société EIFFAGE pour un montant de 23 688 € TTC.

M. MAHIEUX demande si le balayage était réalisé les années passées. M. NOEL répond que oui. Cependant si certains constatent des secteurs oubliés, il faut le prévenir. M. NOEL précise que le balayage ne s’effectue pas immédiatement. Il faut attendre quelques jours que le revêtement se stabilise. Il est donc fortement conseillé de rouler prudemment sur ces secteurs.
M. NOEL rappelle aussi que l’entretien des accotements est actuellement en cours. Les travaux sont réalisés par une entreprise de GUILLIERS. Comme pour le point à temps, si des secteurs sont oubliés, il faut faire remonter l’information.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal procède à un vote qui donne les résultats suivants : 

	Présents : 16
	Votants : 19

Pour : 19
Contre : 0
Abstention : 0
Majorité absolue : 10
Suffrages exprimés : 19


Compte tenu de ces éléments, le Conseil municipal à l’unanimité : 
· Valide la réalisation des travaux du point-à-temps automatique.
· Autorise Madame Le Maire ou son représentant à signer le devis correspondant.
· S’assure que les crédits sont bien inscrits au budget.

2024_051  Choix d’un prestataire pour la réalisation de la voirie hors agglomération.
Il est ici rappelé que chaque année, il est nécessaire de réaliser des travaux de réfection de la voirie communale. Pour l’année 2024, la Commission Aménagements, Environnement et Urbanisme s’est réunie le 11 juin 2024 et a retenu la réfection de la voirie aux Marchix et entre la Touche Larcher/Guinard qui est très endommagée.

Lors du Conseil municipal du 4 avril 2024, l’enveloppe budgétaire votée pour la réalisation de ces travaux est de 60 000 € TTC.
 5 entreprises ont été consultées et trois ont répondu :
· l'entreprise COLAS de Ploërmel ;
· l'entreprise BROCELIANDE TP de Ploërmel;
· L’entreprise CHARIER de Theix-Noyalo,
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La Commission « aménagements, environnement et urbanisme » s'est réunie le 5 juin 2024 et a émis un avis favorable à la proposition de la société Colas pour les deux secteurs concernés, avec la variante « enrobé à l’émulsion » pour les Marchix et la Toucher Larcher/Guinard pour un montant de 59 066,40 € TTC.

M. DELOURME demande pourquoi la société COLAS est beaucoup moins chère que les deux autres entreprises avec la variante. M. Pierre NOEL répond que l’entreprise COLAS est la seule à pratiquer la technique de « l’enrobé à émulsion ». Ils ont le matériel adéquat et sont ainsi plus performants sur cette technique.
M. NOEL rappelle que les voiries concernées étant très longues, les travaux ont été réalisés sur plusieurs années. Concernant les Marchix, les travaux de réfection ont été réalisés sur 3 années. L’année 2024 correspond à la dernière année. Il en est de même pour la voirie concernant la Touche Larcher/ Guinard.  Les travaux ont commencé l’année passée avec la portion Les Madrieux/La Touche Larcher. Cette année, les travaux se poursuivent vers Guinard. Il restera une dernière portion à entretenir en 2025 pour atteindre la route départementale
M. NOEL indique avoir estimé le linéaire à entretenir en 2024 à 1 600 m en tenant compte du coût supporté en année 2023, d’une estimation de hausse de 4 à 5% et de l’enveloppe budgétaire de 60 000 votée pour 2024. C’est pourquoi, seule la portion de voirie entre Guinard et la route départementale ne pourra être effectuée qu’en 2025.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal procède à un vote qui donne les résultats suivants : 

	Présents : 16
	Votants : 19

Pour : 19
Contre : 0
Abstention : 0
Majorité absolue : 10
Suffrages exprimés : 19
Compte tenu de ces éléments, le Conseil municipal à l’unanimité : 
· Valide la réalisation des travaux de voirie hors agglomération pour l’année 2024.
· Décide du choix de l’entreprise retenue.
· Autorise Madame Le Maire ou son représentant à signer le devis correspondant.
· S’assure que les crédits sont bien inscrits au budget.

2024_052 : Demande de subvention au Département du Morbihan au titre du Programme Départemental d’aide aux communes pour l’Investissement sur la voirie Communale (PDIC).
Madame Le Maire rappelle que la municipalité a décidé lors du vote du budget primitif 2024 de réaliser des travaux de réfection de la voirie communale hors agglomération. 
Le coût des travaux a été estimé à 49 222 € HT.

	DEPENSES H.T.

	Travaux hors agglomération
	49 222,00 €

	Total dépenses H.T.
	49 222,00 €



	RECETTES H.T.

	Subvention entretien de la voirie hors agglomération du Département (40% du montant H.T. des travaux)
	19 688,80 €

	Autofinancement
	29 533,20 €

	Total des recettes H.T.
	49 222,00 €



Après en avoir délibéré, le Conseil municipal procède à un vote qui donne les résultats suivants : 

	Présents : 16
	Votants : 19

Pour : 19
Contre : 0
Abstention : 0
Majorité absolue : 10
Suffrages exprimés : 19

Compte tenu de ces éléments, le Conseil municipal à l’unanimité : 
· Sollicite le Département au titre de la subvention «PDIC» pour l’entretien de la voirie hors agglomération (voirie les Marchix (3e et dernière tranche), La Touche Larcher/ Guinard(3e tranche).
· Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette demande.
Mme le Maire rappelle la nécessité de notifier avec exactitude le phasage des travaux réalisés sur les routes.
2024_053 : Acquisition d’un camion benne pour les besoins du service technique.
M. Pascal SAVIGNE rappelle que lors de l’élaboration du budget communal 2024, il a été inscrit une ligne budgétaire de 30 000 € pour faire l’acquisition d’un camion benne pour le service technique. En effet, il est apparu que ce type de véhicule est indispensable pour faciliter le travail des agents. En revanche, le véhicule de petite taille (Citroën Némo) acheté en 2022 n’ayant plus d’utilité, il sera revendu.
Vu le besoin d’équiper le service technique, la Commission « Aménagement, Urbanisme et Environnement » et « Finances–Investissements » réunie en date 19 juin 2024 a émis un avis favorable à la proposition faite par Bretagne service matériel de Belle-Isle en terre.

	Référence Produit
	Renault Master Neuf 
	Renault Master 3
	Renault Master 3
	IVECO 35C 14    BENNE AR
	Citroen-Jumper - Benne AR 
	Renault Master

	Fournisseurs 
	Renault Ploërmel
	Bodemer AUTO COUTANCES
	Bodemer AUTO COUTANCES
	CBVI PONTIVY
	Martenat bretagne CHANTEPIE
	Bretagne service matériel  Belle-Isle en terre 

	Remarques
	 
	Vendu le 10/06/2024
	 
	 
	 
	 

	Caractéristiques Souhaitées 
	
	
	 
	 
	 
	 

	Prix TTC
	Maxi 30 000 €
	41 687
	31 990
	28 790
	33 600
	30 000
	30 000

	Puissance 
	140 CV mini
	145
	130
	130
	140
	130
	165 ch

	Energie
	GO
	GO
	GO
	GO
	GO
	GO
	GO

	Caisson range outils 
	oui 
	Oui 
	oui
	non
	non
	oui
	OUI

	Charge utile 
	750 Kg Mini
	767
	800 kg
	800 kg
	1000kg
	750 kg
	1000kg

	Kilométrage
	100 000 kms maxi 
	O
	58 117
	68 330
	35 600
	37 500
	108 156

	Réhausse benne 
	oui 
	NON
	NON
	NON
	NON
	NON
	OUI

	Triflash   
	oui
	NON
	NON
	NON
	NON
	NON
	OUI

	Année modèle 
	maxi 2019
	2024
	sept-19
	mai-19
	juin-20
	févr-21
	juil-19

	Garantie
	 
	 
	6 mois
	6 mois
	3 mois
	3 mois
	6 mois 

	OBSERVATIONS
	Pas de réhausse et de triflash prévoir 2 000 € d'options 
	Pas de réhausse et de triflash prévoir 2 000 € d'options 
	Pas de réhausse et de triflash prévoir 2 000 € d'options 
	Pas de réhausse et de triflash prévoir 2 000 € d'options
	Camion sans roues jumelées, mauvais état 
	Camion en bon état sauf la sellerie à revoir (housse)


Mme MORIN-DIEGO demande pourquoi racheter un véhicule alors qu’un véhicule a été acquis en 2022 ? Mme ALIX indique que ce véhicule sera vendu pour un prix de 4 500 € sachant qu’il a été acheté 4 800 € en 2022. La Commune ne perdra que 300 €.
Le véhicule acheté en 2022 sera revendu car en pratique, il n’est pas utile au service. Il est trop petit pour transporter du matériel. M. SAVIGNE indique que dans un souci d’optimisation du parc de véhicules vieillissant, chaque année, sera prévu un budget pour remplacer les véhicules. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal procède à un vote qui donne les résultats suivants : 

	Présents : 16
	Votants : 19

Pour : 19
Contre : 0
Abstention : 0
Majorité absolue : 10
Suffrages exprimés : 19

Compte tenu de ces éléments, le Conseil municipal à l’unanimité : 
· Valide l’offre de Bretagne Matériel Service d’un montant total de 30 000 € TTC pour l’achat d’un camion benne 
· S’assure que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.
· Donne tout pouvoir à Mme le Maire ou son représentant pour signer le devis correspondant.

Mme MORIN DIEGO demande si ce véhicule sera amorti. Mme CHAVOIS, DGS, indique qu’à ce jour, aucune délibération n’a été prise pour permettre l’amortissement de ce type de bien. La délibération n° 2016/26 en date du 7 avril 2016 prévoit uniquement l’amortissement des comptes 2041582, 2031 et 2051. Mme CHAVOIS ajoute que les Communes de moins de 3 500 habitants ne sont soumises qu’à l’obligation d’amortir les subventions d’équipements versées (compte 204).
M. SAVIGNE suggère que la Commission finances d’investissement travaille sur ce sujet. Mme MORIN DIEGO propose sa participation à ces travaux.

2024_054 : Lancement de la procédure de déclassement du chemin rural CR n° 44 en vue de sa cession.
Par courrier reçu en date du 16 mai 2024, M. Jérémy MAHIEUX, représentant du GAEC MAHIEUX exploitant agricole résidant à 12 Mouzenant à CAMPENEAC, a sollicité de la Commune la possibilité d’acquérir la totalité du chemin rural CR 44 qui traverse son exploitation agricole.
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Mme le Maire demande confirmation à M. MAHIEUX que c’est bien le GAEC Mahieux qui souhaite acheter le chemin rural 44 desservant des parcelles appartenant à des entités différentes. M. MAHIEUX confirme. Mme le Maire demande également à M. MAHIEUX de préciser les raisons qui amènent le GAEC à vouloir acheter ce chemin. M. MAHIEUX répond que cette acquisition permettra au GAEC de :
   - créer un accès pour les animaux ;
- créer un accès pour les tracteurs. Pour cela, il busera.
- le bâtiment qui va être construit par le GAEC se situera à moins de 5 m du chemin. Sans cette acquisition, M. MAHIEUX ne pourra construire son bâtiment. Mme le Maire rappelle que d’autres propriétaires pourront demander à acheter d’autres chemins ruraux. Mme le Maire indique que par souci d’équité, il faudra être en mesure de justifier les choix de la Commune de céder ou non un chemin rural. Mme MORIN-DIEGO demande quelle est la différence entre un chemin rural et un chemin communal. Mme CHAVOIS répond qu’un chemin rural appartient au domaine privé de la Commune tandis qu’un chemin communal appartient au domaine public de la Commune. Un chemin rural ne peut être vendu que s’il est préalablement déclassé. Si la procédure est contraignante c’est pour éviter que les communes ne se dessaisissent de leurs biens. Il est donc nécessaire de démontrer la désaffectation du bien c’est-à-dire sa non utilisation par le public. Pour démontrer la désaffectation du bien, une enquête publique devra être préalablement menée. Mme le Maire rappelle qu’une enquête publique, c’est un coût financier qui ne pourra être directement facturé à l’acquéreur. Néanmoins, il sera possible de le faire supporter à l’acquéreur en l’intégrant au prix de vente. Mme le Maire rappelle que dans la pratique c’est la Commune qui sollicite une enquête publique parce qu’elle souhaite céder des chemins ruraux lui appartenant et donc de ce fait, elle supporte les frais de l’enquête publique. Dans le cas présent, c’est différent puisque c’est un particulier qui demande à la Commune de faire l’acquisition d’un chemin rural. Mme le Maire ajoute que, parce que c’est important et que cela pourrait créer un précédent, si les conclusions de l’enquête publique ne sont pas favorables au déclassement du chemin rural, le Conseil est-il prêt à aller à l’encontre de l’avis du Commissaire enquêteur ? Si l’avis du Commissaire enquêteur est défavorable et si le conseil suit l’avis du Commissaire enquêteur, cela sous-entend qu’il n’y aura pas de vente et que par conséquent, le coût de l’enquête publique sera supporté par la Commune. Mme le Maire insiste donc, avant que M. MAHIEUX ne quitte la salle pour laisser le Conseil délibérer, qu’il y a un risque pour la municipalité si l’enquête publique est infructueuse. Mme le Maire ajoute que si une seule entité était concernée par le déclassement et la cession du chemin, cela faciliterait le déclassement puisque le Commissaire enquêteur pourrait en effet attester qu’un seul propriétaire est concerné. Or, dans le cas exposé, c’est un GAEC qui achète avec des parcelles appartenant, pour certaines à M. MAHIEUX père et pour d’autres à Mme PERRET mère. M. MAHIEUX a rédigé une attestation pour donner un droit de passage à ses parents pour accéder à leurs parcelles. Mme le MAIRE indique que par cette attestation, il y a potentiellement un risque dans la mesure où M. MAHIEUX a justifié que le chemin rural a son utilité puisqu’il sert à desservir différentes parcelles appartenant à plusieurs propriétaires. M. MAHIEUX ajoute que les parcelles sont exploitées par le GAEC. Mme le Maire ajoute que la Commune n’a pas reçu d’acte authentique. Elle n’a reçu que des promesses d’achat. Avant de quitter la salle, M. MAHIEUX ajoute que la vente de ce chemin lui parait envisageable au regard d’autres chemins qui auraient davantage un intérêt touristique et environnemental.  M. MAHIEUX a conscience que peut être des riverains feront état de leur désaccord mais ce sera alors au Commissaire enquêteur de tirer ses conclusions et au Conseil municipal, ensuite de décider. M. DENIS indique à M. MAHIEUX qu’il aurait peut-être intérêt à préparer d’abord l’opération, ce à quoi M. MAHIEUX répond qu’il n’en a pas le temps car il doit déposer son permis de construire pour pouvoir rapidement construire sa salle de traite indispensable au maintien et au développement de son activité professionnelle. M. DENIS indique qu’il y a quand même un risque et que préparer le dossier avant serait préférable. M. MAHIEUX ajoute que si l’avis est défavorable il y aura d’autres moyens mais ce sera certes plus compliqués.  Il ne peut dans l’immédiat acheter 18 hectares. Mme le Maire interroge M. MAHIEUX sur la nature des autres moyens qu’il sous-entend. M. MAHIEUX répond qu’il ne les connait pas pour le moment mais qu’il en existe très certainement. 


M. MAHIEUX insiste ; soit il trouve une solution, soit il devra arrêter l’élevage laitier. M. DENIS lui évoque l’idée de constituer un GFA (Groupement Foncier Agricole) avec ses parents. Pour M. MAHIEUX ce n’est pas aussi simple sachant qu’il a une sœur. M. DENIS indique que s’il était le Commissaire enquêteur peut-être accorderait-il à M. MAHIEUX le déclassement du chemin rural juste pour l’entrée de la parcelle mais qu’il refuserait le déclassement sur le reste de sa longueur considérant qu’il dessert des parcelles appartenant à d’autres propriétaires. Concernant le coût de l’enquête publique, Mme le Maire l’estime à au plus 2 000 € mais en toute incertitude car ce sera fonction du Commissaire enquêteur. Le risque que Mme le Maire rappelle une nouvelle fois c’est de faire supporter cette dépense à la Commune. M. MAHIEUX indique que le Conseil peut décider d’aller contre l’avis du Commissaire enquêteur. Mme le Maire confirme que c’est en effet une possibilité mais qu’en qualité de Maire, M. MAHIEUX étant un Elu, elle ne dérogera pas à l’avis du Commissaire enquêteur. 
Mme MORIN DIEGO souhaite faire part de deux suggestions à M. MAHIEUX. La première concerne la servitude de passage. Mme MORIN DIEGO indique à M. MAHIEUX qu’il aurait peut-être dû indiquer dans l’attestation que les parcelles situées de part et d’autre du CR 44 sont exploitées par le GAEC.
D’autre part, Mme MORIN DIEGO ajoute qu’il aurait dû aussi axer son argumentaire sur le fait que cette acquisition est rendue indispensable pour permettre la construction d’un nouveau bâtiment essentiel au maintien de l’activité de M. MAHIEUX. Mme MORIN DIEGO estime que le rôle de la Commune c’est aussi d’aider au maintien de l’activité agricole sur le territoire. Mme ALIX est d’accord avec les propos de Mme MORIN-DIEGO. Il faut défendre l’agriculture sur le territoire communal. M. SAVIGNE demande si la Chambre d’Agriculture et la SAFER sont consultées dans le cadre de l’enquête. Mme le Maire répond ne pas savoir.
M. MAHIEUX quitte la salle. Hors de sa présence, les échanges reprennent. 
Mme ALIX confirme ce qu’elle a dit à savoir qu’il est important de favoriser le développement des exploitations agricoles. M. DELOURME indique qu’il y a des chemins pour lequel, il pourrait ne pas être d’accord mais dans le cas présent, il ne s’oppose pas. M. DELERUE rebondit en indiquant que dire oui une fois et non une autre fois, il faut avoir de bons arguments car ces positions différentes peuvent poser problème à un moment donné. M. DELERUE indique simplement que pendant ses loisirs, il court et ce qu’il constate c’est qu’il doit courir sur la route car il n’y pas plus de chemin. Parfois même, alors qu’il se retrouve entre des bêtes en train de pâturer et un agriculteur qui le regarde, il a le sentiment de ne pas être à sa place. Il interroge les autres élus : « comment justifier les 2 000 € de dépenses occasionnées auprès des citoyens si l’enquête n’aboutit pas ? Que diront les campénéacois ?
Mme LE MOIGNE rappelle que dans tous les cas, on est obligé de passer par une enquête publique. Mme le Maire confirme.
M. DELERUE reprend : « Ce n’est pas la facture qui pose problème c’est comment justifier une dépense de 2 000 € ». Mme PONGERARD intervient et répond à M. DELERUE que la réponse à apporter pourra être la suivante : Pour permettre le développement de l’activité d’un agriculteur, La Municipalité a décidé de lancer une enquête publique en vue de déclasser un chemin rural et permettre sa vente au dît agriculteur.
M. DELERUE convient qu’il faudra aussi mettre en avant que la vente du chemin permettrait à M. MAHIEUX de construire un nouveau bâtiment agricole et ainsi d’être en règle vis-à-vis des normes sanitaires. 
Mme le Maire tient à rappeler l’objet de la délibération. Il ne s’agit pas de savoir si la Commune vend ou pas. Il s’agit simplement de savoir si la Commune prend le risque d’enclencher financièrement une enquête publique qui pourrait s’avérer infructueuse et qui conduirait à attester que la désaffectation n’est pas recommandée.
Certes si tout se passe bien, le coût de l’enquête pourra être inclus dans le prix de vente du terrain qui pour rappel a été estimé par France domaine à 1 €/m². Il s’agit du prix plancher mais il sera toujours possible de proposer un tarif plus élevé mais raisonnable incluant ainsi le montant de l’enquête.



Mme le Maire insiste et réinterroge le Conseil pour savoir s’il accepte de faire supporter le risque de financer une enquête publique qui potentiellement pourrait rester à la charge de la Commune. C’est bien cela l’objet de la délibération à prendre. La vente fera l’objet d’une autre délibération le moment venu. M. DENIS indique que c’est un sujet délicat. Mme ALIX rebondit et indique qu’il faut savoir si la Commune est prête à avoir cette démarche pour tous les agriculteurs. Selon Mme ALIX, l’élevage laitier est un mode agricole qui préserve les paysages. Elle interroge le Conseil « Que veut-on pour notre Commune ?». M. GABARD revient sur l’avis de Campénéacois qui ont fait savoir qu’avant, ils utilisaient le chemin (notamment une maman avec une poussette mais depuis que des fils de clôture ont été mis, ils ne peuvent plus y accéder). Il confirme que ces remarques seront formulées au Commissaire enquêteur. Mme MORIN DIEGO demande si les personnes pourront continuer à utiliser le chemin si celui-ci est vendu.
Mme le Maire répond que non. M. GABARD ajoute que ce que souhaite M. MAHIEUX c’est que ses vaches puissent se rendre seules au champ.
M. NOEL souhaite préciser que le chemin n’est plus praticable car il est déjà clôturé pour permettre la libre circulation des animaux. Il ajoute qu’en tant que propriétaires de gîtes, il est souvent interpellé par des vacanciers qui regrettent de ne plus pouvoir utiliser de chemins car les agriculteurs les clôturent. Il comprend et soutient l’activité des agriculteurs mais il faut aussi penser aux attentes d’autres citoyens qui eux ont le souhait de pouvoir emprunter les chemins pour se promener. Or aujourd’hui force est de constater que des chemins ne peuvent plus être empruntés car ils ont été clôturés par des agriculteurs. Mme le Maire rebondit sur ces propos en émettant sa crainte que les personnes viennent exposer au Commissaire enquêteur que le chemin n’est plus praticable parce que M. MAHIEUX a lui-même mis des clôtures. Elle craint alors que cela ne soit préjudiciable à M. MAHIEUX.
Mme MORIN DIEGO considère que donner raison à 2-3 citoyens au regard du maintien d’une activité agricole n’est pas entendable. Mme PICARD demande si ce sont des barrières qui sont posées ou des fils ?  Mme MORIN DIEGO répond alors que les personnes peuvent donc facilement déplacer le fil pour passer. Mme PICARD ajoute que mettre une ficelle pour empêcher des animaux de s’échapper ne veut pas dire pour autant s’approprier un terrain. M. GABARD ajoute une nouvelle fois que le rôle du Commissaire enquêteur est de s’assurer que le chemin n’est plus emprunté. Mme le Maire interroge Mme CHAVOIS sur la nature de la dépense relative à l’enquête publique. Mme CHAVOIS indique qu’il s’agira d’une dépense de fonctionnement ce que confirme M. GABARD. Mme le Maire interroge M. GABARD sur la possibilité de régler cette dépense.
La dépense n’ayant pas été prévue lors de l’établissement du budget, il faudra regarder quelle ligne budgétaire permet son paiement. Mme MORIN DIEGO estime que la Commune a bien 2 000 € pour régler cette enquête. Mme LE MOIGNE rappelle que lors de la préparation du budget et de son vote, plusieurs élus avaient insisté sur le fait que la Municipalité devait être très vigilante sur les dépenses de fonctionnement notamment. Ils avaient demandé à faire des économies. Mme GRANDVALLET demande si les frais ne peuvent pas être partagés avec le demandeur. Mme le Maire répond que non. C’est la Commune qui sollicite l’enquête et qui par conséquent est le payeur.
Mme LE MOIGNE questionne : « Si le Conseil ne souhaite pas engager les frais d’enquête cela sous-entend donc que la Commune n’accepte pas de vendre ? Mme le maire confirme puisque c’est une étape préalable. Mme MORIN DIEGO indique que de mémoire, la Commune a déjà effectué une enquête pour la cession d’un chemin. Mme le Maire répond que non. Depuis son élection, jamais cette procédure n’a été engagée pour le déclassement d’un chemin rural. Des chemins d’exploitation ont été vendus. Il existe une exception : la cession du chemin rural le Lidrio. Mme le Maire avait consulté Maitre BINARD qui n’a pas alerté la Commune sur la nécessité d’une enquête préalable à la cession.  Maitre BINARD a répondu à Mme le Maire qu’il s’agissait d’une toute petite portion de chemin qui ne servait qu’à desservir la propriété de la personne qui se portait acquéreur. Dans le cas présent c’est différent puisqu’il s’agit d’un chemin rural qui dessert plusieurs parcelles appartenant à plusieurs entités différentes ce qui nécessite impérativement une enquête publique préalable.



Mme MORIN DIEGO considère qu’il faut accompagner l’agriculture dans son développement et donc permettre dans le cas présent à M. MAHIEUX, d’acheter le chemin rural. M. DELERUE rebondit et interroge Mme MORIN DIEGO « Si demain un céréalier souhaite acheter plusieurs parcelles pour son projet de développement et que pour ce faire, il lui faut faire l’acquisition d’un chemin rural, quelle sera la réponse ? ».
Mmes MORIN DIEGO et ALIX répondent qu’elles ne donneront pas un avis favorable à la réalisation d’une enquête publique dans un tel cas. M. DELERUE s’étonne puisque dans l’exemple donné, il a évoqué l’achat dans le cadre d’un projet de développement d’une activité agricole. Mmes MORIN DIEGO ET ALIX considèrent que la Commune est en droit de mettre en avant un choix politique de soutien à une agriculture d’élevage et non céréalière. Mme le Maire rappelle l’importance d’indiquer dans la délibération les raisons motivées de l’acquéreur. M. DELOURME reprend en indiquant que le chemin fait le tour du village. Il ne s’agit pas d’un chemin faisant partie d’une boucle de randonnée. Ce que M. SAVIGNE ajoute que la difficulté dans le cas évoqué ce soir c’est que le demandeur est un Elu. Si le demandeur n’était pas conseiller municipal, il soutiendrait complètement la nécessité de l’enquête publique. Maintenant parce que le demandeur est un Elu, doit-on lui interdire de se développer ? La question finalement qui se pose c’est doit-on refuser aux agriculteurs d’être conseillers municipaux ? Or cette question est absurde. M. SAVIGNE invite chacun à se rendre sur place pour se rendre compte. M. DELOURME rappelle que des chemins ont déjà été vendus à des conseillers. Mme le Maire confirme mais précise qu’il ne s’agissait pas de chemins ruraux. Mme PONGERARD demande combien de kilomètres de chemins ruraux possède la Commune. Mme le Maire répond qu’elle ne connait pas le kilométrage de chemins ruraux. Elle sait en revanche qu’ils sont nombreux et au minimum 44 car ce chemin porte le numéro 44. Pour plus de précision, il faudra consulter le registre tenu en Mairie. Madame le Maire propose de passer au vote.

Vu le Code rural, et notamment son article L. 161-10 ;
Vu le décret n° 76-921 du 8 octobre 1976 fixant les modalités de l'enquête publique préalable à l'aliénation, à l'ouverture, au redressement et à la fixation de la largeur des chemins ruraux et notamment son article 3 ;
Vu le Code de la voirie routière, et notamment ses articles R. 141-4 à R. 141-10 ;
Considérant l'offre faite par M. Jérémy MAHIEUX, représentant du GAEC Mahieux, exploitant agricole, d’acquérir ledit chemin justifié pour faciliter l’accès au bâtiment agricole qui sera construit, permettre l’accès principal au GAEC par des engins agricoles, permettre la circulation des animaux ;
Compte tenu de la nécessité de démontrer la désaffectation du chemin rural susvisé, avant d’autoriser sa vente, une enquête publique devra être organisée conformément aux dispositions des articles R. 141-4 à R. 141-10 du Code de la voirie routière.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal procède à un vote qui donne les résultats suivants : 

	Présents : 16
	Votants : 19

Pour : 18
Contre : 0
Abstention : 1
Majorité absolue : 10
Suffrages exprimés : 18

Compte tenu de ces éléments, le Conseil municipal avec 18 voix pour et 1 abstention : 
· Décide de lancer la procédure de déclassement du chemin rural CR 44 en vue de sa cession et cela conformément à l’article L. 161-10 du Code rural ;
· Demande à Madame le Maire d’organiser une enquête publique sur ce projet.

De retour dans la salle, M. MAHIEUX souhaiterait que l’enquête puisse être menée au plus vite. Mme le Maire indique à M. MAHIEUX que mener une enquête durant les vacances estivales est déconseillée afin de permettre aux administrés de participer pleinement à l’enquête publique. Elle y veillera. Toutefois, les démarches préalables de saisine du Commissaire enquêteur seront engagées prochainement. L’ensemble des Elus sera informé de l’évolution du dossier.


2024_055 : Redevance d’Occupation du Domaine Public 2024 pour les réseaux électriques.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles R 2333-105 et R 3333-4 qui fixent le plafond de la redevance ;
Vu le décret n°2002-409 du 26 mars 2002 portant modification du régime des redevances pour occupation du domaine public des communes par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité ;
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 29 novembre 2002, relative à la redevance d'occupation du domaine public des ouvrages de distribution de transport d'électricité ;
L’occupation du domaine public communal par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’énergie électrique donne lieu à versement de redevances qui dépend de la population et d’un indice de revalorisation. Cette redevance est due chaque année à la Commune.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal procède à un vote qui donne les résultats suivants : 

	Présents : 16
	Votants : 19

Pour : 19
Contre : 0
Abstention : 0
Majorité absolue : 10
Suffrages exprimés : 19
Compte tenu de ces éléments, le Conseil municipal à l’unanimité : 
· Calcule la redevance en tenant compte : 
· du seuil de population totale de la Commune issu du recensement en vigueur depuis le 1er janvier 2024 soit 1937 habitants.
· du plafond maximum prévu selon la règle de valorisation définie au sein du décret visé ci-dessus et de l’indication du Ministère de l’Ecologie, du développement durable, des transports et du logement ayant décidé de publier les indices et index BTP sous forme d’avis au Journal officiel de la République Française, soit 153 € pour les Communes dont la population est inférieure ou égale à 2 000 habs.
· d’une valorisation automatique chaque année par l’application de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier ou tout autre index qui viendrait lui être substitué et de la population totale issue du recensement en vigueur au 1er janvier.
· Valide le montant 2024 arrêté à la somme de 239 € (153*1.5617) pour la redevance d’occupation du domaine public pour les réseaux de transport et de distribution d’énergie électrique due par ENEDIS.

*  *  *

Questions diverses.
Mme Maire indique avoir reçu une question diverse de la part de M. MAHIEUX : « Quel sera l’impact financier du fonctionnement de la nouvelle garderie et du nouveau restaurant scolaire sur le budget de fonctionnement de la Commune sur les 5 années à venir ».
M. GABARD, en qualité d’Adjoint aux finances de fonctionnement, apporte des éléments de réponse aux deux questions posées. 




	GARDERIE
	Coûts estimés par an
	
	CANTINE
	Coûts estimés par an

	Loyer/ an
	10 800,00 €
	
	Salaire du chef cuisinier
	54 000,00 €

	Assurances/Contrôles (Apave, Normetec..)
	1 000,00 €
	
	Energie
	

	Energie (fioul)
	3 500,00 €
	
	Prise en charge des frais de fonctionnement à 50% par BEIGNON
	-27 000,00 €

	Ménage des locaux
	1 500,00 €
	
	
	

	Entretiens des bâtiments
	600,00 €
	
	COÛTS EN MOINS

	COÛTS EN MOINS
	
	les frais d'entretien du matériel vieillissant de la cuisine actuelle
	 

	Nettoyage de la garderie actuelle
	-2 000,00 €
	
	L'énergie de la cuisine actuelle
	 

	Le temps de manutention effectué par le service technique le vendredi soir
	
	
	En fonction de l'organisation, peut-être un peu moins de coûts salariaux
	 

	
	
	
	
	

	TOTAL ESTIMATION ANNUELLE
	15 400,00 €
	
	TOTAL ESTIMATION ANNUELLE
	15 à 20 k€



Mme le Maire indique à M. MAHIEUX que si pour la garderie c’est assez simple de faire une estimation ; l’OGEC ayant remis à la Commune une copie des factures, évaluer le coût du futur restaurant est plus compliqué, Ce que nous savons toutefois c’est que les coûts de fonctionnement seront mutualisés avec la Commune de BEIGNON. Concernant le salaire estimé du chef cuisinier, là encore il s’agit d’une estimation car nous ne savons pas qui sera recruté et quelles seront ses prétentions salariales (agent de la fonction publique, grade ?...)
Avoir une estimation précise est un exercice impossible. 
M. MAHIEUX comprend mais en matière de rémunération, une fourchette haute et basse a-t-elle été définie ? M. SAVIGNE intervient en précisant également qu’en matière d’énergie, il faudra interroger le bureau d’étude thermique afin d’obtenir une estimation de la consommation en fonction du matériel qui a été choisi. 
Il est nécessaire de mener un travail plus approfondi pour l’établissement du budget 2025. Mme le Maire confirme que la commission va y travailler. M. MAHIEUX s’étonne quand même que cette évaluation ne soit pas déjà faite.
M. SAVIGNE évoque aussi l’idée de créer une Commission extramunicipale pour la partie informatique. Peut-être y a-t-il sur la Commune des personnes compétentes qui pourraient apporter leur savoir-faire. Mme le Maire précise qu’il faut travailler sur ce sujet avec BEIGNON. Mme LE MOIGNE demande s’il ne serait pas mieux d’attendre l’arrivée du Chef cuisinier. M. SAVIGNE pense que ce sera trop tard.

***
Mme le Maire indique ne pas avoir reçu d’autres questions diverses.
La séance est donc levée à 23h40.

	RENAUDIE Hania,
Maire
	
	
	MORIN-DIEGO Isabelle,
Secrétaire de séance
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